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RÈGLEMENT RV-1432 

 

DÉCRÉTANT LE PROLONGEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX SUR LA RUE DORIS-

LUSSIER, TRONÇON II ET SON FINANCEMENT PAR EMPRUNT 

 
2010, RV-1432-2, a. 1. 

 

 

1. Le prolongement des services municipaux décrits à l’annexe I du règlement, sont ordonnés sur la rue 

Doris-Lussier, tronçon II, dans le secteur industriel Ambroise-Lafortune. Le secteur des travaux est illustré 

au plan joint en annexe II.  

 
2010, RV-1432-2, a. 2. 

 

2. Un emprunt de 2 535 000 $ est autorisé pour le financement du projet. Ce montant représente la dépense 

réelle réalisée telle que détaillée au rapport préparé par le Service du génie en date du 25 octobre 2012 lequel 

est produit en annexe I sous le titre « COÛT DES TRAVAUX ET RÉPARTITION FISCALE ». 

 

Le sommaire de la dépense se présente comme suit : 

 

1
o
 coût des travaux : 2 131 674 $ 

2
o
 frais d’acquisition : 0 $ 

3
o
 frais techniques : 313 326 $ 

4
o
 frais d’emprunt et d’émission d’obligations 90 000 $ 

5
o
 coût total du projet : 2 535 000 $ 

 

2010, RV-1432-2, a. 3; 2013, RV-1432-3, a. 1. 

 

3. Le terme total de l’emprunt et de ses refinancements ne doit pas excéder 20 ans. 

 

4. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des 

échéances annuelles de l’emprunt, il est imposé et il doit être prélevé, chaque année, durant le terme de 

l’emprunt : 

 

1
o
 pour la proportion de 43,5 % de l’emprunt, une taxe spéciale à un taux suffisant sur tous les immeubles 

imposables de la municipalité, répartie d’après les catégories et la valeur de ces immeubles, telles qu’elles 

apparaissent au rôle d’évaluation en vigueur chaque année, selon les mêmes proportions que celles des taux 

particuliers adoptés pour la taxe foncière générale; 
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2
o
 pour la proportion de 56,5 % de l’emprunt, une taxe spéciale à un taux suffisant sur tous les immeubles 

imposables du secteur de taxation identifié par un liséré au plan préparé par le Service du génie, en date du 

4 août 2009, DAO N
o
 09DI05-06 , joint en annexe II sous le titre « PLAN DE TAXATION » pour faire partie 

intégrante du règlement, d’après la superficie de ces immeubles, telles qu’elles apparaissent au rôle 

d’évaluation en vigueur chaque année; 

 
2010, RV-1432-2, a. 4; 2013, RV-1432-3, a. 2. 

 

3
o
 pour la part attribuable aux immeubles non imposables situés dans le secteur identifié au plan de 

taxation joint en annexe II, une taxe spéciale à un taux suffisant sur tous les immeubles imposables de la 

municipalité répartie d’après les catégories et la valeur de ces immeubles telles qu’elles apparaissent au 

rôle d’évaluation en vigueur chaque année, selon les mêmes proportions que celles des taux particuliers 

adoptés pour la taxe foncière générale. 

 

5. La taxe spéciale est prélevée de la manière et aux dates fixées pour le prélèvement de la taxe foncière 

générale. 

 

6. Le contribuable sur l’immeuble duquel est imposé une taxe spéciale en vertu du 2
o
 paragraphes de 

l’article 4, peut en être exempté en payant en un versement la part du capital qui, à l’échéance de l’emprunt, 

aurait été fournie par la taxe imposée sur son immeuble.  

 

Ce paiement doit être fait avant la publication de l’avis de vente des obligations visé à l’article 554 de la Loi 

sur les cités et villes ou avant que l’autorisation prévue au quatrième alinéa de l’article 554 ou l’approbation 

prévue à l’article 563.1 de cette loi n’ait été accordée. 

 

Le paiement fait avant le terme exempte l’immeuble de la taxe spéciale pour le reste du terme de l’emprunt. 

 

7. S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le règlement est plus élevé que le montant 

effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 

pour payer toute autre dépense décrétée par le règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait 

insuffisante. 

 

8. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au règlement, toute contribution ou subvention 

pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 

règlement. 

 

Le conseil affecte également à la réduction de l’emprunt, toute subvention pouvant lui être versée sur 

plusieurs années. Le terme de l’emprunt est ajusté automatiquement lorsque le versement de la subvention a 

pour effet de diminuer le terme décrété à l’article 3.  

 
2010, RV-1432-2, a. 5. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 Règlement RV-1432 /  3 

Règlement RV-1432 

Annexe I 

COÛT DES TRAVAUX ET RÉPARTITION FISCALE  

(Article 2) 
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Préparé par :  (signé)     
   Stéphane Marcotte, T.P. 
   Responsable – Service du génie 
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2010, RV-1432-2, a. 6; 2013, RV-1432-3, a. 3. 
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Règlement RV-1432 

Annexe II 

PLAN DE TAXATION 

(Article 4) 

 
 

2010, RV-1432-2, a. 7. 

 

 

 


